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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 12.502 du 12 juin 2008   
dans l’affaire X / ème chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2007 par Monsieur X, qui se déclare de nationalité turque,
contre la décision (CG/X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 25
juin 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : « la loi ») ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 8 avril 2008 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2007 ;           

Entendu, en son rapport, M. ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me D. SOUMANT, loco Me M.
SAMPERMANS qui succède à Me B. VAESEN, , et M. A. ALFATLI, attaché, qui comparaît
pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard du requérant
une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi
du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde.

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.
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Vous seriez sympathisant du TKP(ML) DABK depuis 1993, lequel serait devenu ensuite le
MKP. A ce titre, vous auriez exercé diverses activités pour le compte de cette
organisation.

En 2004, vous auriez quitté Tunceli pour Istanbul (où vous auriez vécu la plupart du
temps) et Izmir (ville qui serait devenue pour vous un lieu de refuge lorsqu’il se produisait
de quelconques événements). Vous n’y auriez exercé aucune activité mais y auriez
cependant entretenu des contacts politiques. Vous expliquez avoir quitté Tunceli vu les
ennuis rencontrés en raison de trois de vos amis ayant rejoint la guérilla.

Le 17 juin 2005, vous auriez été arrêté pour avoir vendu la publication « Devrimci
Demokrasi ». Privé de liberté une nuit à la sûreté de Beyoglu, vous y auriez été maltraité.

Le 2 juillet 2005, vous auriez été interpellé lors d’une manifestation de commémoration de
trente-sept alévis tués en 1993 ou en 1994 à Sivas. Conduit à la sûreté de Kadikoy, vous y
auriez été détenu quelques heures et vous vous y seriez vu infliger des mauvais
traitements.

Le 2 juillet 2006, alors qu’un de vos amis distribuait des tracts et que vous faisiez le guet,
vous auriez été arrêté. Détenu un jour à la sûreté de Sisli et maltraité, votre ami aurait,
quant à lui, été incarcéré.

Le 10 octobre 2006, vous auriez rendu visite à un avocat faisant une grève de la faim, ce
afin de soutenir son combat. Interpellé, vous auriez été emmené à la sûreté de Sisli. Vous
y auriez été privé de liberté quelques heures, vous vous y seriez vu infliger des mauvais
traitements et des menaces de mort auraient été proférées à votre égard. Vous auriez
alors rejoint la partie anatolienne d’Istanbul et auriez vécu chez un ami jusqu’à votre
départ de Turquie.

Fin octobre 2006, vous auriez été demandé dans un café que vous aviez l’habitude de
fréquenter et votre père aurait été convoqué, à votre sujet, par les autorités à Tunceli. Le
25 novembre 2006, vous auriez définitivement quitté votre pays d’origine à destination de
la Belgique. Arrivé le 30 du même mois, vous avez demandé à être reconnu réfugié le 4
décembre 2006.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers
éléments contenus dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe,
vous concernant, une crainte actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des
critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.
Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans votre chef, d’un risque réel
d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves visées dans la
définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, il importe de souligner que vous avez délibérément tenté de tromper les autorités
belges en versant, à l’appui de votre dossier, un document judiciaire falsifié.

En effet, selon les informations objectives dont dispose le Commissariat général
(lesquelles sont jointes à votre dossier administratif), il est avéré que le « Yakalama Emri »
(ou ordre de capture) par vous joint afin d’étayer vos dires n’est pas authentique sur le
fond (à savoir, quant aux numéros : du Ministère Public, de fond et de registre du juge).
Par ailleurs, le nom tel que par vous renseigné n’est pas repris sur les registres
informatiques et les autres registres établis à Beyoglu. En outre, vous ne figurez pas sur la
liste des personnes recherchées dans votre pays d’origine. Au vu de ce qui précède, il
nous est permis d’affirmer que vous n’êtes pas poursuivi, en Turquie, sur base de l’ordre
de capture présenté.

Il convient de relever, à ce sujet, que ladite pièce se rapporte précisément aux faits qui
auraient provoqué votre fuite de votre pays d’origine et qu’elle constitue l’essence même
de la présente demande d’asile (rapport d’audition à l’Office des étrangers, pp.16, 17, 18,
19, 20, 21 et 22 – rapport d’audition au Commissariat général, pp.2, 3, 4, 5, 11, 12, 13, 22
et 23).
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Dès lors, au vu de cette tentative délibérée de tromper les autorités belges, il n’y a pas lieu
de se prononcer sur les éléments par vous invoqués dans le cadre de la présente
demande d’asile, ceux-ci ne permettant pas – fraus omnia corrumpit – d’en lever le
caractère intrinsèquement frauduleux.

Notons finalement qu’il ressort d’une analyse de la situation en Turquie, qu’à l’heure
actuelle, il n’existe pas, dans votre pays d’origine, de risque réel d’atteinte grave au sens
de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. Actuellement, la situation n’est pas de
nature telle que les civils fassent l’objet de menaces graves contre leur vie ou leur
personne en raison d’une violence aveugle et généralisée en cas de conflit armé interne
ou international (Cfr., à ce sujet, le document de réponse du CEDOCA, lequel est joint à
votre dossier administratif).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

1. La partie requérante conteste en substance, dans sa requête introductive d’instance,
la pertinence de la motivation de la décision attaquée, avançant que le requérant n’a
nullement cherché à tromper les autorités belges : elle précise qu’il était bien
recherché en Turquie mais qu’il a toutefois appris, après son audition au
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, que son dossier avait été classé
dans son pays. 

2. Elle considère que ce n’est pas pour autant qu’il ne serait pas immédiatement arrêté
à son arrivée en Turquie en raison des activités menées antérieurement.  Elle stipule
qu’il a appris récemment être encore recherché par les services de sécurité.

3. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi 

3.1. Le requérant fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être
persécutée en raison de son militantisme, depuis 1993, pour le TKP(ML) DABK
(devenu depuis lors MKP). Dans ce cadre, il aurait subi diverses arrestations,
emprisonnements, menaces et mauvais traitements de la part des autorités.

3.2. La décision attaquée rejette la demande après avoir jugé que les faits allégués ne
sont pas établis, le récit de la partie requérante manquant de crédibilité aux yeux du
Commissaire général qui relève le caractère frauduleux de l’ordre de capture versé
au dossier par le requérant, révélé par des recherches effectuées pour vérifier son
authenticité.

3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève à titre principal l’absence
d’exposé des moyens de droit de la requête ; condition prescrite à peine de nullité
par l’article 39/69, §1er de la loi. A titre subsidiaire, elle rejette les moyens invoqués,
avançant l’absence de critique pertinente et d’information contrecarrant l’information
du Commissaire général.

4. Le Conseil note que la requête, qu’il observe comme ayant été rédigée le 5 juillet
2007 et introduite en date du 9 juillet 2007, comporte un bref exposé des faits et
conteste ensuite l’acte attaqué par des considérations de fait propre à l’espèce. Le
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Conseil, à la lecture de ladite requête est parfaitement en état de saisir l’objet du
recours et estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante à ce dernier.

3.5. Le Conseil rejoint ensuite entièrement le point de vue de la partie défenderesse, la
crédibilité du récit étant totalement remise en cause sur la base de la tentative de
fraude, dûment établie et relative à un document capital se rapportant aux faits qui,
selon les dires du requérant, auraient provoqué sa fuite de Turquie. Le Conseil note
enfin, avec la partie défenderesse, que la partie requérante n’expose aucune critique
pertinente quant à ce motif principal de l’acte attaqué, se bornant à affirmer que le
document n’est pas un faux, sans apporter le moindre élément susceptible d’appuyer
cette déclaration.

3.6. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle
en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la
Conven tion de Genève.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article  48/4 de la loi

4.1.  L’article 48/4 de la loi énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,
« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.2. La partie requérante ne sollicite pas le bénéfice de la protection subsidiaire. Quoi qu’il
en soit, et tenant compte que le récit du requérant a été jugée supra dépourvu de
crédibilité, le Conseil n’aperçoit, ni dans la requête, ni dans le dossier administratif,
d’élément permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’l était
renvoyé dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande d’asile ne
sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire »
que la requérante « encourrait un risque réel » de subir « la peine de mort ou
l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants
du demandeur dans son pays d’origine » au sens de l’article 48/4, §  2 , a) et b) de la
loi. D’autre part, il n’est pas non plus plaidé qu’il y aurait en Turquie un « conflit armé
interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de sorte que le Conseil
considère que ledit article 48/4, §2, c) de la loi ne trouve pas à s’appliquer.

4.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la partie
requérante.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le douze juin deux mille
huit par :

 ,    ,

 I. CAMBIER,   .

Le Greffier,  Le Président,

I. CAMBIER


